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Intervention de Ia delegation marocaine �
« Portee et application du principe de competence universelle » �

Monsieur Ie President, 

Je tiens, tout d'abord, it remercier Ie Secretaire General pour son rapport 
AJ70/125 sur la" portee et application du principe de competence universelle" 
etabli en application de la resolution 691124 de l' Assemblee Generale. 

Monsieur Ie President, 

Le principe de la competence universelle est un principe derogatoire aux 
regles classiques du droit international penal. Son objectif est de lutter contre 
l'impunite et de reprimer certaines infractions qui requierent des competences plus 
Iarges. Cet aspect derogatoire reside dans Ie fait que ce principe habilite tout Etat, 
qui aurait souscrit it ce principe dans Ie cadre d'un traite ou d'une convention, it 
exercer en matiere penale une competence extraterritoriale it I' egard des auteurs ou 
des victimes d'une categorie des crimes les plus graves affectant la communaute 
internationale et ce, sans egard it Ia nationalite des auteurs ou des victimes de ces 
crimes ou it l'endroit OU ces derniers ont ete commis. 

Ceci dit, son application doit tenir compte et respecter Ie principe de I' egalite 
souveraine des Etats garanti par Ia Charte des Nations Unies. Le principe de la 
souverainete et de l'integrite territoriale des Etats est fondamental pour mon pays. 
C'est pourquoi Ie droit marocain ne reconnait pas Ie principe de la competence 
universelle. 

Cependant, Ie droit marocain prevoit un certain nombre de mesures qm 
s'inscrivent parfaitement dans Ie champ de la competence universelle: 

./ La legislation marocaine incrimine Ia torture en conformite avec les 
dispositions de la Convention internationale contre Ia torture. Le 24 novembre 
2014, Ie Maroc a ratifie Ie protocol facultatif se rappoortant it la Convention 
Contre Ia torture; 

./ Le projet de revision 



les disparitions forcees) . 
./ 	 La competence de la juridiction nationale, lorsqu'il s'agit d'une infraction 

commise en dehors du territoire marocain, demeure reglementee par les 
articles 704 a708 du code de la procedure penale . 

./ 	Le code de la procedure penale prevoit egalement, dans Ie projet en cours de 
preparation, Ie principe de l'imprescriptibilite des crimes graves. 

La competence universelle, qu' elle soit pen;ue comme une technique ou 
comme base de competence, n'est donc pas incorporee dans Ie systeme judiciaire 
marocain qui demeure essentiellement fonde sur les principes de la competence 
territoriale ou de la competence personnelle. Toutefois, Ie legislateur marocain s'est 
employe a reglementer les actes et infractions donnant lieu a la competence 
universelle et ne prevo it, de surcroit, aucune disposition visant aentraver l'exercice 
d'un tel principe ou afavoriser l'impunite et ce, pour les considerations suivantes: 

./ 	La competence universe lIe est un principe facultatif et non pas une regIe 
contraignante, en ce sens que les juridictions nationales disposent, a priori, de 
cette competence, mais ne sont pas dans l'obligation de l'activer . 

./ 	La competence universelle est un principe preventif, dans la me sure OU I' on 
y fait recours pour pallier les carences au niveau du systeme judiciaire interne 
en cas de commission de crimes graves. 

Monsieur Ie President, 

Par son adhesion aux quatre conventions de Geneve du 12 aout de 1949 Ie 26 
juillet 1956, ainsi qu'aux protocoles additionnels I et II du 8 juin 1977, 
conjointement signes Ie 12 decembre 1977 et ratifies Ie 3 juin 2011, de meme que 
par Ie retrait de la reserve sur I 'article 20 de la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants du 10 decembre 1984 (ratifiee 
en 1993), Ie Maroc s'est aligne sur la tendance generalement suivie en ce qui 
concerne les implications directes de ce dernier instrument, notamment, I' obligation 
d'extrader ou de juger qui constitue une base de competence autre que celle 
decoulant de la competence universelle telle que pratiquee dans Ie cadre du Statut de 
Rome. 

Cependant, l'incrimination de certains actes de torture ou traitements cruels 
tels qu'ils ont ete prohibes par la Convention des Nations Unies de 1984 ou encore 
des disparitions forcees a bel et bien ete consacree par la Constitution du Royaume 
du Maroc de 2011 ou Ie point 7, paragraphe 7 du preambule enonce la priorite pour 
Ie Maroc de ''proteger et de promouvoir les dispositifs des droits de l'homme et du 



droit international humanitaire et contribuer a leur diveloppement dans leur 
indivisibilite et leur universalite", ainsi que par les articles 436 a 441 du code penal. 

Par ailleurs, en matiere de cooperation judiciaire relative aI'extradition, 
l'article 713 du code de procedure penale enonce Ie principe de la primaute des 
conventions internationales sur les lois nationales. 

Monsieur Ie President, 

Au-dela de la realisation d'une justice universelle, il reste que Ie principe de 
la competence universelle engendre un empietement sur Ie principe de la 
souverainete nationale et celui de non-ingerence prevus par la Charte des Nations­
Unies. 

Merci pour votre attention 


